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POINT 80 DE L'ORDRE DU JOUR 

Bareme des quotes-parts pour la repartition des depenses de 
l'Organisation des Nations Unies : rapport du Comite des 
contributions (fin*) 

Projet de rapport de la Cinquieme Commission 
ti l'Assemb/ee generale (A/C5/XXVI/CRP.9) 

I. M. RAMBISSOON (Trinite-et-Tobago) [Rapporteur] 
presente le projet de rapport (A/C.5/XXVI/CRP.9) de la 
Cinquieme Commission relatif au point 80 de l'ordre du 
jour, qui n'appelle pas d'explications particulieres et que 
l'on a fait aussi concis que possible sans nuire a !'exactitude. 

2. M. GRODSKY (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) n'a pas d'objection a formuler a I'egard du 
texte du projet de rapport. Cependant, ii note que le 
paragraphe 10 reflete Jes positions des delegations en ce qui 
concerne le versement des contributions dans des monnaies 
autres que le dollar des Etats-Unis mais que, apparemment 
pour des raisons techniques , on a omis de rendre compte de 
celle de la delegation sovietique en ce qui concerne 
l'alinea c de la resolution 2654 (XXV) de I' Assemblee 
generale. II espere que le Rapporteur acceptera d'ajouter au 
paragraphe une phrase qui refletera cette position. Par 
ailleurs, M. Grodsky propose, afin de tenir compte de ce qui 
s'est passe en realite, de remplacer, au paragraphe 11, Jes 
mots "a l'unanimite" par le membre de phrase "sans 
qu'aucune objection n'ait ete formulee". 

3. M. RAMBISSOON (Trinite-et-Tobago) [Rapporteur] 
accepte ces deux propositions. 

Le projet de rapport (A/C5/XXVJ/CRP.9), ainsi modi­
fie, est adopte1 

. 

POINT 76 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour J'exercice 1972 (suite) [A/8322, 
A/8406, A/8408 et Corr.2 et Add.I et Add.I/Corr.I et 
Add.2 et 3, A/8428 et Corr.I, A/8446 et Add.I, A/C.5/ 
1320/Rev.l et Add.I, A/C.5/1362, A/C.5/1364, 
A/C.5/1365, A/C.5/1366 et Add.I et Add.I/Corr.I, 
A/C.5/1372, A/C.5/1376, A/C.5/1377, A/C.5/1380 et 

* Reprise des debats de la l 430eme seance. 
1 Pour le texte, voir A/8489 . 
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Honoraires du President du Comite consultatif pour /es 
questions administratives et budgetaires (fin) [A/8408/ 
Add.3, A/CS/1365] 

4. M. co"iDAN (Directeur de la Division du budget), 
repondant a la demande de renseignements formulee par le 
representant de !'Union des Republiques socialistes sovie­
tiques a la seance precedente en ce qui concerne la 
frequence des reunions du Comite consultatif pour Jes 
questions administratives et budgetaires au cours des 
dernieres annees, donne lecture des dates des sessions du 
Comite tenues de 1967 a 1970. Ces dates confirment ce qui 
est dit au paragraphe 4 du rapport du Secretaire general 
(A/C.5/1365), a savoir que, Jes dernieres annees, le Comite 
consultatif a siege pendant pres de six mois par an. 
Toutefois, ce!e ne donne pas un tableau complet de la 
situation. Depuis 1957, date a laquelle Jes honoraires du 
President du Comite consultatif ont ete fixes , le systeme 
des Nations Unies et !'Organisation elle-meme sont devenus 
beaucoup plus complexes. C'est ainsi que le projet de 
budget pour 1957 ne contenait aucune demande de credits 
pour la CNUCED ou l'ONUDI, et ii est significatif que le 
manuscrit du rapport du Comite consultatif sur le projet de 
budget pour l'exercice 19 57 ne comptait que 250 pages 
alors que celui du rapport correspondant pour I 970 en 
comptait 400 au total. Le rapport sur le projet de budget 
n'est que l'un des nombreux rapports que le Comite etablit 
chaque annee. En outre, Jes activites du Corps commun 
d'inspection et du Service de gestion administrative ont 
entraine une augmentation des tiiches du Comite consul­
tatif, et sa documentation a considerablement augmente de 
volume depuis 1957. Pour pouvoir se tenir informe des vues 
des gouvernements, le President du Comite consultatif doit 
se familiariser avec toute cette documentation, dont la plus 
grande partie est publiee entre Jes sessions du Comite. Le 
President a par ailleurs ete invite a assister a des sessions 
d'organes comme le Comite du programme et de la 
coordination et , dans son rapport le plus recent, le Conseil 
d'administration du PNUD a exprime le desir de coor­
donner ses activites avec celles du Comite consultatif et de 
cooperer avec lui. 

5. M. T ARASSOV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) dit qu'il ressort clairement des renseignements 
fournis par le Directeur de la Division du budget que le 
nombre des seances tenues chaque annee par le Comite 
consultatif n'a pas augmente depuis I 957. C'est ce que la 
delegation sovietique a precisement soutenu, et ii est 
evident que !es arguments qui reprennent !'affirmation 
selon Iaquelle ii ya eu augmentation du nombre des seances 

A/C.5/SR.1443 
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sont sans valeur. Le budget s'est considerablement accru 
depuis 1957, mais le President du Comite consultatif n'est 
p~s seul po~r f~~re face aux situations complexes qui en 
resultent pu1squ 11 est assiste par Jes autres membres du 
~ornite. ~es_ lors? M. Tarassov ne comprend pas pourquoi 
1 on devra1t etabhr une distinction aussi importante entre le 
President et les autres membres du Comite. Du reste, au 
cours de la discussion generale, de nombreuses delegations, 
notamment celles des pays en voie de developpement, ont 
souligne combien elles jugeaient regrettable - sentiment 
que partage la delegation sovietique - que la croissance du 
budget soit due a !'augmentation des depenses d'adrninis­
tration plut6t qu'a celle des programmes. Aussi est-ce avec 
surprise que M. Tarassov constate que certaines de ces 
memes delegations sont tout a fait disposees a souscrire a 
l'augmentation de depenses d'administration pures et 
simples ne repondant a aucune necessite qu'entrainerait la 
proposition dont est saisie la Commission. La logique de 
cette attitude echappe a la delegation sovietique. 

6. M. JOHNSON (Togo) dit que, tout en comprenant Jes 
arguments invoques par le Secretaire general en faveur 
d'une augmentation des honoraires du President du Cornite 
consultatif et bien qu'il ait conscience de la complexite 
accrue des fonctions de ce demier, ii considere que 
!'augmentation projetee n'est pas suffisamment justifiee. La 
delegation togolaise, par ailleurs, souscrit au raisonnement 
judicieux tenu par le representant de la Tunisie en ce qui 
conceme Jes consequences qu'entrainerait la decision 
d'augmenter Jes honoraires du President. La Commission 
peut evidemment indiquer expressement que cette decision 
conccrne un cas d'espece, rnais cela n'empechera pas que, 
par une reaction en chaine, d'autres organes soient amenes 
a presenter des propositions analogues. Pour ces raisons, la 
delegation togolaise votera contre la proposition si celle-ci 
est mise aux voix. 

7. M. PICK (Canada) fait observer que la proposition dont 
est saisie la Commission a ete exarninee au fond et propose 
qu'elle soit mise aux voix. 

8. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) fait obser­
ver que l'on a beaucoup parle de l'independance du 
President du Comite consultatif. Sa delegation ne doute 
absolument pas que, quel que soit le montant des hono­
raires fixe comme retribution, le titulaire du poste gardera 
son entiere independance ...:. comme l'a fait chaque Presi­
dent depuis la creation du Cornite. Le President n'est pas 
nomme par le Secretaire general, la proposition n'entrainera 
pas !'inscription d'un nouveau poste au tableau d'effectifs 
du Secretariat, et c'est l'Assemblee generale qui, chaque 
annee, se prononcera par un vote sur le montant des 
honoraires. Le fait qu'il s'agisse d'une augmentation au 
quintuple s'explique par le montant tres faible des hono­
raires actuels. Pour ce qui est de la question du precedent 
que cela creerait, ii y a lieu de rappeler que, si un cas 
analogue se presentait, ii serait juge sur ses propres merites, 
et la Commission sera parfaitement en droit de rejeter une 
proposition semblable a l'avenir. 

9. Les renseignements foumis par le Directeur de la 
Division du budget et par la documentation dont est saisie 
la Commission n'indiquent pas le nombre de seances qu'a 
tenues le Comite consultatif pendant chaque session. S'il 

s'est cree !'impression que le volume de travail du President 
n'a pas change, cela est du au fait que la proposition a ete 
presentee a la Commission sans etre etayee de renseigne­
ments suffisamment detailles. En fait, le volume de travail 
du President a augmente, et d'autres organes formulent des 
propositions qui contribueront a l'accroitre encore. En tout 
etat de cause, M. Mselle estime, comme le representant du 
Canada, que la proposition a ete examinee au fond . 

IO. M. HAMID (Soudan) dit que sa delegation souscrit au 
principe de !'augmentation des honoraires mais qu'il lui est 
difficile d'appuyer une augmentation de !'importance envi­
sagee. II serait plus sage d'etudier la question plus avant et 
de rechercher un comprornis sur le chiffre de !'augmenta­
tion, en partant de l'hypothese que la Commission re­
connait que le volume de travail du President du Comite a 
augmente. Si la proposition est rnise aux voix telle qu'elle 
est formulee, la delegation soudanaise s'abstiendra. 

11. M. DE PRAT GAY (Argentine) dit que sa delegation 
s'abstiendra !ors du vote sur la proposition, car !'augmen­
tation recommandee est loin d'etre negligeable et pourrait 
avoir un effet prejudiciable sur la maniere dont le Comite 
consultatif s'acquittera de la tache extremement importante 
qui est la sienne. 

12. M. MAKUFU (Zai're) dit que sa delegation s'abstien­
dra pour Jes raisons indiquees au cours de la discussion . 

13. Le PRESIDENT invite la Commission a passer au vote 
sur la proposition du Secretaire general tendant a 
augmenter Jes honoraires du President du Comite consul­
tatif et de Jes porter de S 000 a 25 000 dollars par an a 
partir du ler janvier 1972 (voir A/C.5/1365, par. 8). Si la 
Commission approuve !'augmentation proposee, Jes 20 000 
dollars necessaires seront inclus dans le montant du credit 
qui doit etre examine en premiere lecture au titre du 
chapitre premier du projet de budget pour 1972. 

Par 47 voix contre 14, avec 17 abstentions, la proposi­
tion est adoptee. 

14. M. IZURIETA (Equateur), prenant la parole pour 
expliquer son vote, dit que sa delegation a appuye le 
principe de !'augmentation des honoraires du President du 
Comite consultatif, pour Jes raisons exposees par le Secre­
taire general. Toutefois, M. lzurieta a vote, a la seance 
precedente, pour l'ajoumement de la decision a prendre sur 
la proposition en discussion du fait que le montant de 
!'augmentation implique une modification de fond dans le 
travail du Comite consultatif et cree une nouvelle situation 
a cet egard. 

15. M. FERNANDEZ MAROTO (Espagne) dit que sa 
delegation a vote pour la proposition, qu'elle considere 
equitable pour des raisons qui ont ete suffisamment 
precisees au cours de la discussion. II espere que la faible 
depense que represente cette augmentation permettra, grace 
a la suppression de depenses inutiles du budget, de faire des 
economies sur des sommes tres importantes pour )'Organi­
sation. 

16. M. AL-QANDI (Kowei't) dit que sa delegation s'est 
abstenue pour Jes raisons indiquees a la seance precedente 
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par Jes representants de I' Australie et de la Haute-Volta et, a 
la seance en cours, par le representant du Soudan. 

17. Le PRESIDENT rappelle qu'a la seance precedente le 
representant de la Belgique a propose d'inclure dans le 
rapport de la Commission une phrase dont Jes tennes 
etaient plus ou moins Jes suivants : "La Commission estime 
que la decision qui a ete prise doit etre consideree comme 
constituant un cas sui generis, en raison du caractere special 
des fonctions du President du Comite consultatif." 

18. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) dit qu'il 
prefererait que, dans le texte anglais, la locution "sui 
generis" soit remplacee par une expression anglaise. 

19. M. TARASSOV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) dit que sa delegation n'a aucune objection 
concernant le libelle propose, mais ii se demande si, 
moralement, la Commission, a pres avoir augmente Jes 
honoraires d'un fonctionnaire nomme sur sa recomman­
dation, peut exclure la possibilite d'augmenter la remune­
ration d'autres fonctionnaires. Une telle mesure pourrait 
etre interpretee comme signifiant que la Commission ne se 
preoccupe que de ses propres interets. 

20. Le PRESIDENT propose, pour repondre a !'objection 
du representant de la Republique-Unie de Tanzanie a la 
locution "sui generis", que l'idee que veut exprimer le 
representant de la Belgique soit exprimee comme suit : "ne 
doit pas etre consideree comme constituant un precedent". 
Telle qu'il la comprend, la decision en question n'empe­
cherait pas une autre commission de proposer de relever Jes 
emoluments d'un fonctionnaire. Le President declare que, 
s'il n'entend pas d'objection, ii considerera que la Commis­
sion approuve la proposition du representant de la Belgique, 
telle qu'elle est modifiee confonnement a la suggestion du 
President. 

II .en est ainsi decide. 

Examen en premiere lecture (suite*) 
[A/C.5/XXVI/CRP.3 et Corr.I] 

CHAPITRE PREMIER. - FRAIS DE VOYAGE ET 
AUTRES FRAIS DES REPRESENTANTS ET DES 
MEMBRES DES COMMISSIONS, COMIT~S ET 
AUTRES ORGANES SUBSIDIAIRES (A/8406, A/8408 
ET CORR.2 ET ADD.I ET ADD.I/CORR.I, A/8408/ 
ADD.3, A/C.5/1365, A/C.5/1366) 

21. Le PRESIDENT invite !es membres de la Com~ission 
a examiner en premiere lecture le chapitre preITIIer du 
projet de budget pour l'exercice 1972 (A/8406). Da~s ~e 
projet et dans son rapport sur Jes demandes de ~red1ts 
revisees (A/C.5 /1366), le Secretaire general a propose pour 
le chapitre premier l'ouverture d'un credit ~e 1 467 _7~0 
dollars. Le Cornite consultatif pour !es questions adrrums­
tratives et budgetaires, dans ses rapports connexes (A/8_408 
et Corr.2 et Add.I et Add.I/Corr.I), a recoJTir?and~ d~ 
reduire de 85 000 dollars Jes previsions initiales presentees a 
ce titre par le Secretaire general et de 5 000 dollars ies 

* Reprise des debats de la 144leme seance. 

demandes de credits revisees. Le montant total du credit 
que le Comite consultatif recommande d'ouvrir est done de 
l 377 700 dollars. Etant donne toutefois la decision que la 
Commission vient de prendre au sujet des honoraires du 
President du Comite consultatif, ii faut ajouter un montant 
de 20 000 dollars au credit total que le Comite consultatif a 
recommande d'ouvrir. 

22. . M. RHODES (President du Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires) dit qu'en 
proposant, au paragraphe 82 de son premier rapport 
(A/8408 et Corr.2), une reduction de 85 000 dollars le 
Comite consultatif a tenu compte du fait constate par le 
passe qu'en general Jes membres ne se prevalent pas tous de 
la disposition relative au remboursement des frais de 
voyage. 

23. M. GUPTA (lnde) demande si le Comite consultatif, 
en recommandant cette reduction, a tenu compte de 
!'admission des nouveaux Membres a !'Organisation et des 
frais de voyage qui en resulteront. 

24. II note que le credit dernande pour la Commission des 
droits de l'homme comporte un montant destine a couvrir 
Jes frais de voyage et l'indemnite de subsistance d'une 
representante de la Commission de la condition de la 
femme qui participera aux seances de la Commission des 
droits de l'homme. II comprend que ce credit a ete inscrit 
conformement aux resolutions de I' Assemblee generale et 
du Conseil economique et social, mais ii pense que la 
Cinquieme Commission pourrait faire observer a la Troi­
sieme Commission qu'a son avis cette procedure est 
anachronique. II n'y a pas de raison pour que le represen­
tant d'un organe intergouvememental participe aux seances 
d'un autre organe intergouvememental; cette depense est 
tout a fait inutile. 

25. M. RHODES (President du Comite consultatif pour 
Jes questions administratives e! budget~r~s), rey?nda~t ~~ 
representant de l'lnde, dit qu aucun_ credit spec~al n_a ~te 
demande pour les frais de voyage resultant de I adm1:>1?n 
de nouveaux Membres; en tout etat de cause, le Secreta1re 
general pense que ces frais pourront etre ,couverts ~ar l~s 
credits demandes. On peut s'attendre qu en 1972 Ji s01t 
possible de reduire !es frais de voyage a la suite de la bai~s~ 
des tarifs aeriens, rnais on ne peut pas demander au Com1te 
consultatif de traduire d'ores et deja en chiffres Jes 
economies que l'on prevoit. 

Par 68 voix contre zero, avec 9 abstentions, la recom­
mandation du Comite consultatif (A/8408 et Corr.2: 
par. 82, et A/8408/Add.l et Corr.I, par. 26~ tendant_ a 
ouvrir un credit de I 397 700 dollars au chapztre premier 
est approuvee en premiere lecture. 

CHAPITRE 7. - TRAVAUX DE CONSTRUCTION, 
TRANSFORMATION ET AMELIORATION DES 
LOCAUX ET GROS TRAV AUX D'ENTRETIEN 
(A/8406, A/8408 ET CORR.2, A/C.5/1381) 

QUESTION DES LOCAUX AU SIEGE (A/C.5/1381) 

26. Le PRESIDENT dit que dans ses ~revisions initi~les 
(A/8406) le Secretaire general a demande l'ouverture d un 
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credit de 11 240 500 dollars au chapitre 7. Le Comite 
consultatif a recommande dans son rapport (A/8408 et 
Corr.2) d'ouvrir ace titre un credit de 11 175 500 dollars 
ce qui represente une reduction de 65 000 dollars. Le~ 
credits qui seraient a prevoir au titre de propositions 
eventuelles qui seraient formulees en ce qui concerne Jes 
batiments et !'amelioration des locaux, ou que ce soit, 
seront inscrits dans !es demandes de credits revisees qui 
seront soumises ulterieurement a la Commission et, sous 
reserve des decisions de la Commission, seront mis aux voix 
en deuxieme lecture. 

27. M. VAUGHAN (Sous-Secretaire general aux services 
generaux) dit qu'il serait peut-etre utile, en particulier pour 
Jes nouveaux Membres, qu'il fasse l'historique de Ia ques­
tion des locaux du Siege a New York. 

28. En 1963, le Secretaire general avait formule des 
recommandations detaillees a l'Assemblee generate tou­
chant l'agrandissement des salons et restaurants des dele­
gues et la construction de nouveaux locaux dans le 
batiment des conferences, locaux qui devaient etre situes a 
son extremite sud et qui devaient abriter des restaurants 
supplementaires et quelques bureaux, lesquels auraient pu 
etre au besoin transformes par la suite en une nouvelle salle 
de conference. L' Assemblee generate n'a pris aucune deci­
sion sur ces propositions. 

29. En 1966, le Secretaire general a presente un nouveau 
rapport a I' Assemblee generale sur la question des locaux au 
Siege, en insistant tout particulierement sur la penurie 
croissante de locaux a usage de bureaux. II faisait observer 
que, si l'on ne decidait pas de proceder a des travaux de 
construction, la seule solution de rechange a court terme 
etait de louer a J'exterieur des locaux a usage de bureaux. A 
la meme epoque, certains milieux new-yorkais avaient 
manifeste Ieur desir d'aider !'Organisation a resoudre la 
question des locaux sans recourir a des travaux de construc­
tion au site meme du Secretariat. Un Fund for Area 
Planning and Development, Inc. a ete cree et a entrepris a 
ses propres frais une etude sur Jes possibilites d'acheter et 
d'amenager, pour Jes besoins de !'Organisation des Nations 
Unies, un terrain situe au sud de l'emplacement du 
Secretariat et a !'est de la Premiere Avenue. En conse­
quence, le Secretaire general a informe l'Assemblee generate 
qu'il pensait qu'il valait mieux surseoir a tout plan de 
construction de nouveaux locaux sur l'emplacement du 
Siege en attendant la publication de l'etude en question. 

30. En 1968, a la suite de l'etude effectuee par le Fund, le 
Secretaire general a demande a l' Assemblee generale, qui a 
donne suite a cette demande [resolution 2487 (XXIII)], 
d'ouvrir un credit de 250 000 dollars pour l'etablissement 
de plans et devis detailles concemant un projet de gros 
travaux de construction sur le terrain adjacent a J 'extremite 
sud du site actuel du Siege. 

31. En 1969, le Secretaire general a presente a I' Assem­
blee generale un plan d'agrandissement des installations du 
Siege, qui coiitait 80 millions de dollars et prev~yait 
l'agrandissement des installations reservees aux represen­
tants une nouvelle salle de conference, une nouvelle 
cafet~ria pour le personnel, suffisamment de locaux a usage 
de bureaux pour le Secretariat, le PNUD et le FISE jusqu'en 

1979, ainsi que des locaux supplementaires pour l'entre­
posage et la reproduction des documents, dont le besoin se 
faisait sentir de maniere urgente. Ce plan a ete approuve par 
l'Assemblee generate [resolution 2618 (XXIV)] sous reserve 
que !'on puisse parvenir a des arrangements qui permet­
traient de le financer. Le plan prevoyait que la Ville de New 
York, le Gouvemement federal des Etats-Unis d' Amerique, 
le PNUD, le FISE et !'Organisation des Nations Unies 
el!e-meme participeraient a son financement. 

32. Comme l'indique le rapport du Secretaire general 
(A/C.5/1381), ii n'a pas ete possible de conclure definiti­
vement ces arrangements financiers car, le Gouvernement 
des Etats-Unis n'ayant pas verse la contribution prevue, le 
Secretaire general n'a pas pu aller de l'avant. 

33. Cinq semaines auparavant, le Secretaire general avait 
encore toutes raisons d'esperer que les fonds necessaires a la 
mise en reuvre du projet approuve par l'Assemblee generale 
seraient verses, et c'est pourquoi ii n'a pas eu le temps 
depuis lors d'elaborer des formules de rechange precises. II a 
fallu huit ans pour mettre au point les plans qui viennent 
d'etre decrits et qui constituaient un programme milrement 
reflechi qui prevoyait de nouvelles installations a !'usage des 
representants, des locaux supplementaires a usage de 
bureaux et des locaux pour !es installations techniques. Ces 
plans ont ete discutes en detail au Comite consultatif et a la 
Cinquieme Commission, et on ne peut done pas Jes ecarter a 
la legere. 

34. Etant donne la nouvelle situation qui s'est creee, une 
premiere possibilite serait d'envisager d'autres moyens de 
financer l'agrandissement du Siege selon les plans existants 
et approuves . Cette formule consisterait a executer tout ou 
partie du projet. Une autre possibilite serait de construire 
de nouveaux locaux sur l'emplacement actuel du Siege afin 
de remedier a la penurie de locaux a usage de bureaux : ceci 
signifierait que l'on reviendrait au projet discute en 1963 en 
vue de la construction d'un batiment a l'extremite nord du 
terrain du Siege. Le mode de financement de ce nouveau 
batiment devrait alors etre examine. 

35. Si l'on ne construit pas, le Secretaire general aurait a 
prevoir qu'il sera necessaire, de toute evidence, de continuer 
a Iouer des locaux a l'exterieur ou de transferer en d'autres 
lieux une partie importante du Secretariat et des organismes 
qui Jui sont associes, notamment le PNUD et le FISE. A 
l'heure actuelle, les locaux loues sont occupes par 490 
fonctionnaires du Secretariat, 550 fonctionnaires du PNUD 
et 245 fonctionnaires du FISE, et coiltent au total environ 
2 200 000 dollars par an. Ces locaux comprennent plus de 
55 000 pieds carres de magasins et de depots occupes par 
!'Organisation des Nations Unies. A cause d'une erreur 
d'impression, on pourrait croire qu'un credit de 68 7?0 
dollars a ete inscrit dans le projet de budget pour l'exerc1ce 
1972 pour la location de locaux supplementaires a_I'exte­
rieur en 1972; en realite, ce credit est demande pour 
permettre de couvrir en 1972 le cout plus eleve des locau~ 
actuellement loues, et non pour louer des locaux su?ple­
mentaires en 1972. Le Secretaire general tient a souhgner 
que toute augmentation des effectifs ou d'activites telles 
que des programmes elargis de formation exigeant d~s 
locaux supplementaires entra1nera !'augmentation des frais 
de location a l'exterieur. 
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36. Un autre probleme est !'augmentation du nombre de 
places assises dans Jes salles de conference et dans la salle de 
l'Assemblee generale. Le Secretaire general presentera sous 
peu a la Commission un rapport sur la necessite d'augmen­
ter encore le nombre de places assises, etant donne qu'il 
pourrait y avoir une augmentation du nombre de Membres 
de !'Organisation. 

37. Au paragraphe 4 de sa resolution 2618 (XXIV), 
I' Assemblee generale a prie le Secretaire general de faire une 
etude sur la possibilite et l'opportunite d'installer ailleurs la 
totalite ou une partie de certains services de !'Organisation 
des Nations Unies et d'envisager, en choisissant des lieux ou 
installer eventuellement des services, des emplacements 
autres que ceux des principaux centres des Nations Unies; le 
Secretaire general a charge le Secretaire general adjoint a 
!'administration et a la gestion d'etudier cette question. 
Cependant, etant donne la complexite du probleme, le 
rapport ne sera pas disponible avant 1972. 

38. Le Secretaire general estime que le plan propose en 
1969 est celui qui repond le mieux aux besoins de 
!'Organisation. Les evenements recents ne laissent pas 
d'autres possibilites que de maintenir les arrangements 
actuels et, bien que le Secretaire general convienne qu'il 
aurait ete souhaitable qu'il presente des solutions positives, 
ii considere que, pour ce faire, ii lui est necessaire de 
connaftre Jes vues des Etats Membres. 

39. M. NAUDY (France) dit qu'il attendait des proposi­
tions plus positives de la part du Secretaire general. 11 est 
fort regrettable que le rapport dont a parle le Sous­
Secretaire general ne puisse etre disponible avant 1972, soit 
beaucoup plus tard que la date envisagee a l'origine. Ce 
rapport aurait du etre pret pour la session en cours . En 
l'absence de ce rapport, M. Naudy ne voit pas comment Jes 
Etats Membres pourraient suggerer d'autres solutions, ainsi 
qu'il est propose au paragraphe 5 du rapport du Secretaire 
general. II demande dans quelle mesure les nouveaux locaux 
coilteux du Palais des Nations aideront a resoudre Jes 
difficultes et comment le Secretaire general se propose de 
Jes utiliser au mieux en organisant des conferences a Geneve 
ou en transferant dans cette ville certains services . Par 
ailleurs , le Secretaire general pourrait indiquer le coilt de la 
location de locaux dans !es diverses villes ou il existe deja 
des bureaux des Nations Unies. 

40. M. CLELAND (Ghana) note qu'apparemment le 
Secretaire general n'a pas entrepris l'etude de la repartition 
optimale des services du Secretariat entre Jes divers lieux 
possibles que, aux termes du paragraphe 3 de la resolution 
2618 (XXIV), ii etait prie de soumettre a la vingt-sixierne 
session de I' Assemblee generale. En attendant que ce 
rapport soit presente, la delegation ghaneenne s'opposera a 
la formule onereuse qui consiste a louer des locaux et qui , 
selon le paragraphe 4 du rapport du Secretaire general, 
coute maintenant 1 878 260 dollars par an. A supposer que 
cette formule continue d'etre appliquee pendant 20 ans, 
cela representera un total de quelque 40 millions de dollars, 
sans que )'Organisation ait un droit sur ces locaux. Cela ne 
ferait qu'aggraver encore le probleme financier et reculer la 

. solution du probleme des locaux pour le Secretariat et Jes 
delegations. 

41. C'est pour cette raison que, lors du debat sur le 
budget additionnel de 1971, de nombreuses delegations se 
sont elevees contre la proposition tendant a ce que le credit 
de 2 millions de dollars ouvert pour l'agrandissement du 
Siege de l'Organisation soit utilise pour financer en partie le 
budget additionnel, qui se chiffre a environ 3 millions de 
dollars, en attendant que l'Assemblee generale se soit 
prononcee sur l'avenir du projet d'agrandissement. 

42. En ce qui conceme Jes travaux d'agrandissement du 
Palais des Nations, le montant de 22 millions de dollars 
initialement approuve par I' Assemblee generale dans sa 
resolution 2488 (XXIII) est maintenant passe a 27 500 000 
dollars et, du fait de la reevaluation du franc suisse, ce 
montant pourrait augmenter encore. Le Comite consultatif 
a demande au Secretaire general (A/8408 et Corr.2, 
par. 162) de presenter a I' Assemblee generale a la session en 
cours des renseignements detailles sur Jes raisons des retards 
du projet et de ]'augmentation des coilts et sur la maniere 
dont ii se propose d'eviter de nouveaux retards et de 
nouvelles augmentations pour ce projet. Le Ghana appuie 
cette recommandation et attend le rapport. 

43. M. ALWAN (Irak) est heureux que le projet d'agran­
dissement ait echoue parce que, comme ii l'a explique a 
diverses reprises, l'Irak ne considere pas que la ville de New 
York soit le milieu qui convienne pour l'Organisation des 
Nations Unies. En fait, Jes evenements recents ont montre 
combien ii etait peu indique pour elle. M. Alwan voudrait 
demander au Sous-Secretaire general si le Gouvemement 
des Etats-Unis a fait une nouvelle offre precise concemant 
la contribution de 20 millions de dollars qu'il proposait de 
faire pour le projet d'agrandissement, et ii souhaiterait 
egalement savoir combien ont coute Jes plans relatifs au 
projet. 

44. M. MSELLE (Republique-Unie de Tanzanie) dernande 
quelles consultations ont eu lieu entre le Secretaire general, 
le PNUD et le FISE concernant des solutions de rechange et 
quel a ete le resultat de ces consultations. II demande 
egalement si Jes plans maintenant abandonnes prevoyaient 
non seulement des locaux supplementaires mais aussi !es 
modifications aux locaux existants auxquelles le Sous­
Secretaire general a fait allusion. 

45. M. YEREMENKO (Republique socialiste sovietique 
d'Ukraine) dit que sa delegation a vote contre la resolution 
2618 (XXIV) de I' Assemblee generale car, a son a vis, ii n'est 
pas justifie de construire de nouveaux Iocaux a New York 
etant donne que Ia ville ne peut assurer Jes conditions 
necessaires au bon fonctionnernent des missions perrna­
nentes des Etats Membres aupres de l'ONU. Bien que dans 
cette resolution I' Assernblee ait prie instamrnent Jes Etats­
Unis d'entreprendre un examen des conditions defavorables 
existant dans cette ville et d'envisager de prendre des 
mesures pour y rernedier, rien n'a vraiment ete fait. Les 
conditions ont continue a se deteriorer, cornrne le montrent 
Jes coups de feu tires recernment contre un batirnent qui 
abrite sa propre mission, ainsi que Jes nouvelles augmenta­
tions du cout de la vie qui constituent une lourde charge a 
Ia fois pour le budget de !'Organisation et pour celui de 
toutes Jes missions. Dans ces conditions, ii est certainement 
injustifiable d'agrandir le Siege a New York, etanl donne 
surtout la crise financiere actuelle: 
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46. En ce qui concerne les 2 millions de dollars qui ne 
seront plus necessaires en 1971, M. Yeremenko pense qu'il 
serait raisonnable de les utiliser en 1972 pour construire des 
locaux ailleurs et reduire ainsi le montant des credits 
demandes par le Secretaire general au chapitre 7. 

4 7. M. SILVEIRA DA MOTA (Bresil) dit qu'il est difficile 
a la Commission de prendre une decision sur la base des 
renseignements dont elle dispose. La question des locaux au 
Siege a des incidences profondes qui touchent entre autres 
la dimension du Secretariat et le budget de !'Organisation. 
M. Silveira da Mota s'attendait qu'a la session en cours la 
Commission soit saisie d'une liste de solutions de rechange 
qui pourraient permettre de remedier a la penurie aigue de 
locaux, ainsi que de suggestions sur les mesures que 
l'Assemblee generate devrait prendre maintenant, pour 
savoir par exemple si elle devrait ne prendre aucune mesure 
apres l'echec du projet d'agrandissement et maintenir par 
consequent les arrangements actuels, ou si elle devrait 
envisager des propositions limitees en vue de faire de la 
place pour de nouveaux Etats Membres. Le rapport du 
Secretaire general est trop squelettique et ne peut etre 
considere comme satisfaisant. Habituellement, Jes docu­
ments foumis par le Secretariat sont extremement utiles, 
mais en l'occurrence, au lieu de recevoir !'analyse appro­
fondie dont elle a besoin, la Commission n'a re9u qu'un 
rapport de deux pages qui n'est meme pas entierement 
exact. Par exemple, le paragraphe 3 parle de "la contribu­
tion de 20 millions de dollars que l'on esperait recevoir du 
Gouvemement des Etats-Unis d' Amerique". Etant donne 
que Jes Etats-Unis ont annonce leur intention de verser une 
contribution, ii aurait ete plus exact de dire que l'on 
"comptait" recevoir cette contribution. II est dit au 
paragraphe 5 que les Etats Membres devraient pouvoir 
"examiner la situation actuelle et suggerer d'autres me­
thodes". 

48. En 1969, le Secretaire general avait presente a la 
Commission un plan global de construction d'un coiit de 80 
millions de dollars, avec plans et maquettes d'architecte. 
Maintenant, la Commission est censee fournir des solutions 
de rechange clans le vide. Le debat ne pourra etre 
constructif et perrnettre d'aboutir a des conclusions objec­
tives que s'il est fonde sur des renseignements precis qu~nt 
aux diverses solutions possibles. II y a le choix entre ne nen 
faire - c'est-a-dire s'en tenir aux arrangements existants -
et etudier Jes diverses possibilites de constructions limitees 
et mettre a execution le plan d'agrandissement de 1969. 
Avant de choisir, la Commission doit etre en pos~ession des 
renseignements necessaires. Le Comite consultatif a recom­
mande (A/8408 et Corr.2, pa~. 16_1), que le , Sec_re!aire 
general fasse rapport sur la question a I Assemblee ge!1~rale 
a sa vingt-sixieme session et formule des propos1t10ns. 
Aucune proposition n'a ete prese~te~, et ~: Silveira da 
Mota estime que la Commission do1t etre sa1S1e de propo-
sitions. 

49. M. ARBOLEDA (Colombie), comme le repre~ent~nt 
de la Republique-Unie de Tan_zanie, aimerait savoir s1 le 
Secretaire general a demande ~u PNUD et a,u FISE 
comment ils se proposaient de resoudre le proble131-~ que 
pose l'echec du projet d'agrandissement et quelle a ete leur 
reponse. 

50. M. REFSHAL (Norvege) s'ass?~ie a ceux, qui ont 
suggere de remettre a une date ulteneure l~s _deba!s _sur 
cette question. II convient avec le Sous-Secr~taire ?ene~a! 

· , , •·1 ' ·t d'un proJet qui a ete aux services generaux qu I s ag1 

miirement reflechi et qui ne devrait done pas etre ecarte a la 
legere. Or, le fait de chercher a le modifier sur la base des 
renseignements dont dispose la Commission reviendrait a 
l'ecarter a la legere. La Commission ne possede pas 
suffisamment de renseignements sur Jes solutions possibles 
esquissees par le Sous-Secretaire general. Et ant donne que 
les dispositions de la resolution 2618 (XXIV) sont encore 
en vigueur, la Commission ne peut probablement rien faire 
d'autre que decider d'en retarder !'execution, mais elle doit 
disposer de renseignements plus etoffes sur lesquels fonder 
son examen du projet. 

51. M. VAN DER GOOT (Pays-Bas) partage, dans 
!'ensemble, Jes preoccupations des membres de la Commis­
sion. II fait siennes, notarnment, les observations des 
representants du Bresil et de la Norvege, et ii ecoutera avec 
interet !es reponses que fournira le Secretariat aux ques­
tions tres pertinentes posees par Jes representants de la 
France et de la Republique-Unie de Tanzanie. 

52. M. GUPTA (Inde) souscrit aux observations des 
orateurs qui l'ont precede concernant l'insuffisance de la 
documentation. II est regrettable qu'il n'ait pas ete possible 
de mettre a execution le plan approuve par l'Assemblee 
generale dans sa resolution 2618 (XXIV). II semble qu'il 
serait possible de reprendre ce projet a une date ulterieure. 
Dans ce cas, le representant des Etats-Unis, dont la 
delegation s'est activement employee a faire adopter ce 
projet, voudra peut-etre indiquer s'il sera possibl~ d'e~ 
entreprendre !'execution dans le courant de l'annee su1-
vante. 

53. M. FAROOQ (Pakistan) fait siennes les observations 
des representants du Bresil et de la Republique-Unie de 
Tanzanie. II serait interessant que la delegation des Etats• 
Unis fasse savoir a la Commission si la decision du Congres 
est definitive et irrevocable OU si le credit demande sera 
ulterieurement alloue. II serait egalement interessant 
d'apprendre ce qu'il est advenu de la contribution de 20 
millions de dollars que doit verser la Ville de New York. 

54. M. VAUGHAN (Sous-Secretaire general aux seryices 
generaux), repondant aux questions posees par le represen­
tant de l'lrak, dit que la delegation des Etats-Unis n'a. pas 
communique au Secretaire general d'autres observations 
que celles qui figurent dans son rapport (A/C.5/1381). 
Environ 250 000 dollars ont ete depenses pour etablir les 
plans et les devis du projet de construction. 

55. Pour ce qui est des questions soulevees _Par le 
representant de la Republique-Unie de :anzame, ,M. 
Vaughan dit que le PNUD et le FISE n ont p~s, a sa 
connaissance, ete pries de suggerer d'autres ~ol_utions. ~e 
Secretaire general a estime que la Comnuss1on devait 
d'abord examiner la question et orienter !es travaux ~u 
Secretariat. Le projet a ete approuve par I' Ass~m~lee 
generale, mais la question de son financen1:ent do1t ~tre 
resolue avant que !es travaux de construction ne so1~n! 
entrepris. Le Secretaire general n'a pu inform~r ~e C?mite 
consultatif que la question du financement eta1t resolue 
parce que le pays h6te n'a pas ete en mesure de ~erser la 
contribution necessaire. Quant a la transformation de2s 
locaux existants, le document A/C.5/~ 246 , e_t Add.I 
contient une ventilation du coiit des divers elem~nts, du 
projet, mais si le financement de l'ense~ble du proJet ~ est 
pas assure il en sera de meme en ce qui conceme ses divers 
elements. 

2 Voir Documents officiels de /'Assemblee _generale, vingt­
quatrieme session, Annexes, point 74 de l'ordre du1our. 
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56. Puisque les contributions provenant de toutes !es 
a~tres sources ?~pendent du versement de celle du pays 
hote, les 20 millions de dollars de la Ville de New York 
mentionnes par le representant du Pakistan seront probable• 
ment reverses a la Ville si le Gouvemement des Etats-Unis 
d' Amerique ne fournit pas une contribution. 

57. En ce qui concerne !es observations du representant 
du B_resil, M. Vaughan a <lit dans sa declaration liminaire 
que, faute de temps, le Secretaire general n'avait pas ete en 
mesure de presenter des propositions precises et qu'il avait 
espere que la Commission evaluerait les possibilites de 
poursuivre ce projet, en partie ou en totalite, et formulerait 
des suggestions quant aux moyens de le financer, que toute 
augmentation du nombre des fonctionnaires du Secretariat 
obligerait a louer des locaux supplementaires a l'exterieur, 
et qu'on pourrait a nouveau envisager de donner suite a la 
proposition tendant a construire un nouveau batiment a 
l'extremite nord du terrain du Siege. Quant a la repartition 
des divers services du Secretariat entre Jes differents locaux, 
il ressort du document A/C.5/1372 que J'etude demandee 
au paragraphe 3 de la resolution 2618 (XX.IV) de l'Assem­
blee generale ne sera terminee que pour la vingt-septieme 
session. 

58. Quant a la question soulevee par le representant de la 
France, le Sous-Secretaire general indique que le Secretariat 
publiera bient6t un rapport etablissant clairement que 
l'achevement des travaux d'agrandissement du Palais des 
Nations a Geneve ne resoudra pas forcement tous !es 
problemes en cause. II n'est pas raisonnable de compter 
que, lorsque ces travaux seront acheves, ii sera possible de 
transferer suffisamment de personnel de New York a 
Geneve pour liberer tous Jes locaux supplementaires neces­
saires pour New York. 

59. En prenant des mesures speciales pour se procurer des 
Jocaux supplementaires , le Secretariat a toujours essaye, 
da·ns la mesure du possible , de trouver tous !es locaux dont 
ii avait besoin dans un seul batiment; cela n'a pas ete 
possible, et Jes services du Secretariat sont maintenant 
disperses dans cinq batiments. 

60. M. BENDER (Etats-Unis d'Amerique) dit que sa 
delegation se reserve le droit de faire ulterieurement une 
declaration detaillee sur cette question. Pour le moment, 
elle se bornera a presenter quelques observations sur 
certains points souleves au cours du debat. 

61. Le representant du Bresil a declare qu'il aurait ete 
plus exact d'employer le mot "comptait" au lieu du mot 
"esperait" au paragraphe 3 du document A/C.5/1381. En 
realite , a la vingt-quatrieme session, la delegation des 
Etats-Unis a informe la Commission que le President des 
Etats-Unis demanderait au Congres d'allouer un credit de 
20 millions de dollars a titre de contribution au projet. Le 
President a effectivement formule cette demande et le 
Congres a approuve la legislation autorisant !'allocation en 
question. Neanmoins, a sa presente session, le Congres a 
decide de ne pas ouvrir le credit correspondant. 

62. La Commission comprendra que le representant des 
Etats-Unis ne peut repondre categoriquement a la questio!1 
des representants de l'lnde et du Pakistan conce1;1an! _le fa1t 
de savoir si la decision prise par le Congres est definitive ou 
si elle est susceptible d'etre modifiee et annulee. 

63. M. GUPTA (lnde) precise qu'il aimerait savoir, 
compte tenu de J'enthousiasme que, la ~elegation. _des 
Etats-Unis a manifeste pour le projet a la vmgt-quatneme 

session, si le Gouvemement des Etats-Unis a !'intention de 
saisir a nouveau le Congres de cette question . 

64. La situation est preoccupante si !'on considere !es 
rapports du Secretariat sur cette question. C'est parce que 
le rapport sur la question des besoins en Jocaux gui a ete 
presente a la vingt-quatrieme session (A/C.5/I2632 )n'etait 
pas satisfaisant que I' Assemblee generale a incl us le texte du 
paragraphe 3 dans la resolution 2618 (XXIV). L'etude 
demandee a ce paragraphe n'a rien a voir avec le projet 
d'agrandissement des locaux a New York, et il est difficile 
de comprendre pourquoi, si le sujet de cette etude est aussi 
complexe que le pretend le Secretariat, on a laisse s'ecouler 
deux annees avant d'entreprendre l'etude. 

65. M. REFSHAL (Norvege) conr;:oit aisement que Jes 
evenements qui ont aneanti !es espoirs de !'Organisation 
sont trop recents pour que le Secretaire general ait pu 
mettre au point d'autres propositions detaillees. II serait 
neanmoins interessant de savoir si le Secretaire general 
estime que !'execution du projet initial doit simplement 
etre repartee ou s'il considere ce projet comme irrealisable, 
ou meme peu souhaitable. Dans ce dernier cas, la Commis­
sion sera appelee a decider d'autres mesures et devra a cette 
fin disposer des donnees necessaires. 

66. M. SILVEIRA DA MOT A (Bresil) dit que la declara­
tion du representant des Etats-Unis d'Amerique confirme 
son opinion selon Jaquelle ii aurait fallu, dans le document 
A/C.5/1381, utiliser le mot "comptait" au lieu du mot 
"esperait". II serait interessant de connaitre le temps dont 
le Secretariat aura besoin pour etablir un document plus 
circonstancie concernant Jes autres solutions possibles et le 
maintien du plan initial lui-meme. 

67. M. VAUGHAN (Sous-Secretaire general aux services 
generaux) dit que, comme ii l'a deja explique, le Secretaire 
general a etabli le projet d'agrandissement qu'il a presente 
en 1969 en tenant compte de toutes !es installations dont 
on prevoit qu'il faudra disposer au Siege jusqu'a la fin de 
1979. Le Secretaire general n'a commis aucune erreur dans 
ses calculs. Le probleme reside dans le financement du 
projet. Si ce dernier ne peut etre finance, ii conviendra alors 
d'envisager d'autres mesures. L'une de ces mesures pourrait 
consister a prendre a nouveau en consideration !es plans 
concernant Ia construction d 'un batiment a l'extremite 
nord du terrain du Siege. Neanmoins, ii va de soi que ce 
projet necessiterait egalement des fonds. Une autre solutio~ 
consisterait eventuellement a louer des locaux supple­
mentaires a J'exterieur. Ce qui est certain, c'est qu'avec 
!'augmentation du nombre des Etats Membres de !'Organi­
sation ii faudra prendre des mesures d'urgence en vue de se 
procurer a titre permanent ou temporaire des locaux 
su pplementaires. 

68. M. NAUDY (France) con~oit que l'achevement des 
travaux d'agrandissement du Palais des Nations a Geneve ne 
resoudra pas completement le probleme, mais ii ai~erait 
savoir dans quelle mesure ce fait contribuer~ a la s?lut~o~. II 
espere que le rapport special sur cette question qm do1t etr~ 
presente a la Commission contiendra les reseignements qu'd 
demande. 

69. M. TARASSOV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) dit que sa delegation a toujours ete d'avis_ qu'il 
n'etait pas justifie d'allouer des fonds pour agrand!r. !es 
installations du Siege, et ce parce que !es cond1tions 
prevalant a New York, o~ !e~ missio?s ~rmanente~ sont 
tenues de travailler, se detenorent d annee en annee. De 
plus, de l'avis de la delegation sovietiq~e, le batiment 
existant devrait etre utilise de fa~on plus rat1onnelle. 
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70. En general, les references faites a la resolution 2618 
(XX.IV) de I' Assemblee generale n'ont porte que sur le 
parag~apl~e I aux_ te~es _duquel le Secretaire general etait 
autonse a poursu1vre I execution du projet. II conviendrait 
t<?utefois de ne pas negliger d'autres paragraphes de Ia 
resolution. Selon le huitieme alinea du preambule, par 
exemplc. le Gouvemement des Etats-Unis d' Amerique avait 
donne des assurances selon lesquelles il prendrait des 
mesurcs immediates pour adherer a la Convention sur Ies 
privileges ct Jes immunites des Nations Unies; il serait 
intcressant de savoir quels progres ont ete accomplis dans ce 
sens . De meme, !es dispositions des paragraphes 3, 4 et 6 ne 
semblent pas avoir ete appliquees. II semblerait done que Jes 
dispositions de la resolution en question - a laquelle 
!'Union sovietique s'est opposee - ne sont pas applicables. 
En out re, des difficultes ont surgi quant au financement, d·e 
sortc qu'il a ete impossible de commencer Jes travaux. La 
delegation sovietique ne deplore pas ces faits. Au contraire, 
ils ont permis d'empecher que des depenses ne soient 
cngagecs au titre du projet d'agrandissement du Siege, et, ce 
faisant. ils contribueront a attenuer Jes difficultes finan­
cieres auxquelles !'Organisation se heurte. Certes, 250 000 
dollars ont deja cte depenses pour des plans inutiles, mais ii 
est satisfaisant de noter , d'apres le paragraphe 5 du docu­
ment A/C.5/1381, que l'ouverture du credit de l million de 
dollars inscrit au projet de budget pour 1972 ne sera pas 
demandee. Quant au credit de 2 millions de dollars ouvert 
en 1971, ii scmble que la Commission n 'a d'autre recours 
que de virer cette somme pour financer Jes travaux de 
construction entrepris dans d'autres localites, par exemple a 
Santiago du Chili et a Geneve. Ce serait la une mesure 
beaucoup plus constructive que de bloquer ces fonds, 
surtout si l'on tient compte de !'inflation persistante et de 
la devaluation du dollar des Etats-Unis. II n'est pas 
surprenant que le Sous-Secretaire general aux services 
generaux ait eprouve des difficultes a repondre aux ques­
tions du reprcsentant de la Norvege concemant l'avis du 
Secretaire general sur ce projet. Le Secretaire general a tenu 
compte des realites , et la Commission doit faire de meme. 
Le projet initial ne peut pas etre execute ; ii doit etre 
abandonne, et Jes sommes ainsi economisees doivent etre 
affectees a des projets de construction dans d'autres 
localites. 

71. L'accroissement du cout des travaux d'agrandissement 
du Palais des Nations preoccupe la delegation sovietique, 
qui s'est toujours declaree favorable a ce projet. C'est done 
avec une satisfaction particuliere qu'elle a pris note des 
demandes formulees au paragraphe 162 du premier rapport 
du Comite consultatif (A/8408 et Corr.2). 

72. M. BENDER (Etats-Unis d'Amerique) declare que le 
Gouvernement des Etats-Unis a adhere a la Convention sur 
Jes privileges et les immunites des Nations Unies au mois 
d'avril 1970. Le Comite mixte officieux des relations avec 
le pays hote, dont l'Union sovietique est membre, en a ete 
informe . 

73. M. Bender ne formulera aucune observation en ce qui 
concerne Jes mesures prises pour appliquer Jes dispositions 
du paragraphe 6 de la res~l1;1tio~ 2618 (~XIV), c~r I~ 
Sixieme Commission est sa1S1e d une question relative a 
l'etat des travaux du Comite mixte officieux. Le represen-

~ant de, l'Union sovietique doit etre neanmoins pleinement 
mforme de cc qui a ete fait puisqu'un rapport exhaustif sur 
cette question a ete soumis au Comite mixte officieux. 

74. ~- TURNER _(Contr6leur), repondant a la question 
soulevee par le representant de la France, dit qu'un rapport 
sur le projet d'agrandissement du Palais des Nations a ete 
etabli; ii sera soumis au Comite consultatif dans le courant 
de la semaine suivante et, ensuite, a la Cinquieme Commis­
sion. Dans l'intervalle, M. Turner peut preciser que les 
nouveaux bureaux seront prets a etre occupes en totalite 
vers le milieu de l 'annee 1972. Une surface correspondant a 
un etage et demi a ete reservee; le reste des locaux sera 
occupe par le personnel qui sera transfere des locaux loues a 
Geneve. 

75. II est vrai que le document A/C.5/1381 est bref, mais 
les rapports brefs sont maintenant d 'usage. Ce document 
traite d'une seule question, a savoir le projet de construc­
tion au Siege et son financement, et ii contient tous Jes 
renseignements necessaires. Le plan de financement n'a pas 
ete execute , et M. Turner se hasarde a dire qu'a son avis ii 
ne le sera jamais. De ce fait, !'unique question consiste a 
decider de ce que la Commission desire faire du credit de 
2 millions de dollars qui a ete ouvert en 1971 et du credit 
de 1 million de dollars demande dans le projet de budget 
pour 1972. 

76. En reponse a la question posee par le representant de 
la Colombie, M. Turner dit que le PNUD et le FISE ont ete 
pleinement informes de la situation financiere concemant le 
projet. Ils n'ont d'autre possibilite que de s'en tenir, pour le 
moment , aux arrangements actuellement en vigueur. Ce 
qu'ils feront par la suite dependra des decisions que 
prendront leurs organes directeurs respectifs . 

77. M. CLELAND (Ghana) demande pourquoi la question 
relative a l'etat des travaux du Comite mixte officieux des 
relations avec le pays h6te est soumise a la Sixieme 
Commission et non pas a la Cinquieme. 

78 . M. VAUGHAN (Sous-Secretaire general aux services 
generaux) pense que cela est du au fait que le rapport en 
question traite de questions juridiques. 

79. M. T ARASSOV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques), se referant a la declaration du representant des 
Etats-Unis d'Amerique, dit qu'en tant que membre du 
Comite mixte officieux des relations avec le pays h6te la 
delegation sovietique sait que les Etats-Unis ont adhere a la 
Convention sur !es privileges et Jes immunites des Nations 
Unies. M. Tarassov a pose sa question parce que , comrne le 
prouvent Jes faits, cette adhesion n'a entraine aucun 
changement en ce qui conceme la situation du corps 
diplomatique a New York. 

80. M. BERTRAN (Uruguay) note que le credit de 2 
millions de dollars ouvert en 1971 n'a pas ete depense et 
propose que la question du budget additionel de l'exercice 
1971 soit reglee avant que la Commission ne prenne une 
decision concemant le projet de construction au Siege. 

La seance est levee ti 13 h 10. 




